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INTRODUCTION
 
Centenaire, le tourisme ?
 
Certes, il est apparu dans sa forme moderne au cours de la seconde moitié du siècle dernier. Il présente cependant les caractéristiques d’une activité jeune, aux perspectives d’expansion prometteuses.
 
A telle enseigne que le tourisme est progressivement devenu, au fil du siècle, un enjeu de premier ordre pour de nombreux pays aux plans économique, social et territorial. Il prend place, d’une manière qui semble inéluctable, au premier rang des activités économiques de la planète.
 
Sa pleine croissance, qui s’engage au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, apparaît en effet liée aux progrès de la mobilité, à l’extension des temps libres et à l’élévation du niveau de vie dans les pays développés : autant de phénomènes qui, par-delà les aléas conjoncturels, se poursuivent durablement.
 
Cette expansion séculaire s’est naturellement accompagnée de la mise en place d’organismes spécialisés, constitués sous forme privée, associative ou commerciale. Ceux-ci ont été bientôt confortés ou coiffés par des instances publiques, placées sous l’autorité de responsables gouvernementaux et chargées d’assurer la définition et la mise en œuvre de véritables politiques nationales du tourisme.
 
Pour autant, de telles politiques lorsqu’elles existent, relèvent non seulement des institutions spécialisées, mais aussi — et parfois plus encore — d’instances à compétence générale qui ont à connaître de 
cette activité particulière dans le cadre de leur action d’ensemble.
 
Il convient donc, pour cerner l’intervention des acteurs du tourisme, non seulement d’examiner la place des institutions spécialisées, mais aussi d’apprécier le rôle de celles, particulièrement nombreuses et variées, qui concourent indirectement à l’orientation de l’action touristique.
 
Le tourisme — et ses caractéristiques mêmes l’expliquent pour une part — se révèle ainsi être davantage la résultante de politiques générales, qu’un secteur doté de méthodes et de moyens propres.
 
Une telle situation reflète largement l’état de dispersion des entreprises et des professions qui composent le secteur du tourisme, situation qui incite elle-même à la multiplication d’organisations professionnelles et de structures publiques aussi diverses que peu coordonnées entre elles.
 
Et cette remarque liminaire vaut autant pour les institutions internationales que pour les organisations nationales et locales, au sein desquelles le tourisme apparaît trop faiblement considéré au regard de la place souvent appréciable qu’il occupe aujourd’hui dans l’économie de nombreux pays.
 
En examinant successivement l’organisation et le rôle respectifs des institutions publiques territoriales et nationales en France, des structures professionnelles spécialisées, et enfin des institutions internationales, nous constaterons le caractère dynamique mais fragile d’un secteur d’activité récent et multiforme, qui doit quotidiennement s’affirmer pour faire reconnaître plus justement sa place.

 
 


 


 
Chapitre I
 
LES STRUCTURES TERRITORIALES DU TOURISME EN FRANCE
 
Avec les années quatre-vingt, le vaste mouvement de rééquilibrage des compétences de l’Etat au profit des collectivités territoriales s’est accompagné d’un effort complémentaire de déconcentration des responsabilités au sein de l’administration de l’Etat, c’est-à-dire d’accroissement des pouvoirs des préfets et de leurs services dans la préparation et la mise en œuvre régionale et départementale des politiques nationales.
 
En d’autres termes, il s’agissait de mettre fin au double centralisme jacobin, traditionnellement caractérisé tant par la concentration des compétences de puissance publique entre les mains de l’Etat que par la réunion des pouvoirs de décision de celui-ci au sein des administrations centrales, à Paris.
 
Initié dès 1981 par le ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation, G. Defferre, le transfert des compétences de l’Etat aux collectivités territoriales a été opéré selon plusieurs principes : 


 
	 — les compétences transférées de l’Etat vers les collectivités décentralisées l’ont été par « blocs » correspondant aux préoccupations et possibilités de maîtrise propres à chacun des niveaux de collectivités ; 


 
	 — les ressources budgétaires respectivement attachées à ces compétences ont été transférées simultanément ;
 
	 — l’Etat a conservé la maîtrise des fonctions clés nécessaires à l’unité et la sécurité de la nation, telles que la défense nationale et les relations extérieures ;
 
	 — aucune collectivité territoriale ne devait pour autant exercer de pouvoir de tutelle sur une collectivité de niveau géographique moindre.


 
Curieusement, le tourisme n’a pas été identifié en tant que tel à l’occasion de cette redéfinition générale des compétences relevant de la puissance publique : ni pour être considéré comme un domaine justifiant une intervention de l’Etat, ni pour être confié à un niveau de collectivité déterminé.
 
En fait, les caractères intrinsèques du tourisme expliquent largement ce « non-choix », qui illustre la difficulté de reconnaître cette activité pour ce qu’elle est : à savoir intersectorielle, c’est-à-dire non réductible à une branche ou un secteur économique, et de ce fait dispersée entre des fonctions économiques, sociales et politiques elles-mêmes à la fois réparties entre divers ministères et les différents niveaux territoriaux de compétence.
 
Dès lors, un double mouvement a été observé :
 
 — D’une part, de nombreuses collectivités — régions, départements — ont engagé des politiques et des moyens significatifs en faveur de leur développement touristique. Ce premier mouvement a été favorisé à partir de 1984 par l’entrée en vigueur de la première « génération » des contrats de Plan Etat-régions, dont le volet « tourisme » a été doté de près d’un milliard de francs de crédits de l’Etat, appelant un engagement voisin de la part des collectivités territoriales cocontractantes.
 
 
Les Conseils régionaux et les Conseils généraux ont souvent constitué à cet effet, au sein de leurs assemblées délibérantes, des commissions pour le tourisme, et désigné le président ou le vice-président du Conseil comme responsable de la politique touristique, et parfois simultanément comme président du Comité du tourisme régional ou départemental.
 
 — D’autre part, une meilleure coordination entre les différents niveaux de compétence est apparue nécessaire du fait de cette absence de dispositions relatives au tourisme, carence elle-même soulignée par l’augmentation des initiatives et des moyens consacrés à cette activité par les diverses collectivités territoriales. Les principes de cette coordination ont été posés par la loi du 23 décembre 1992, qui sera examinée plus loin.
 
Cependant, et malgré cette reconnaissance fondamentale de l’activité touristique, la loi d’orientation pour l’Aménagement et le Développement du territoire adoptée en 1994 a une nouvelle fois démontré la difficulté de faire prendre en compte le tourisme dans les grands débats qui engagent l’avenir du pays : ainsi que l’ont regretté la quasi-totalité des intervenants de la séance du Conseil national du tourisme spécialement consacrée à ce sujet à l’automne 1994, le tourisme a pu apparaître comme le grand oublié de cette loi et à travers elle, de la politique d’aménagement du territoire.
 

I. — L’organisation du tourisme à l’échelon communal

 
1. Le régime des stations classées. — Inspiré de la législation du 21 avril 1906 qui déterminait un classement des communes d’intérêt historique, pittoresque ou culturel, le régime instituant le classement des stations hydrominérales et climatiques a été mis en place par les lois des 14 mars et 24 septembre 1919.
 
 
Ces dispositions ont été complétées en 1935 par l’instauration de la catégorie des stations uvales, puis par l’acte dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 5 mars 1951 créant les stations balnéaires, enfin par le décret du 28 mai 1953 instituant les stations de sports d’hiver et d’alpinisme, modifié et complété à différentes reprises au cours des deux décennies suivantes.
 
De cette superposition de textes hétéroclites, issus de périodes et préoccupations différentes, se dégagent plusieurs catégories de stations classées : 


 
	 — les stations hydrominérales ;
 
	 — les stations uvales ;
 
	 — les stations climatiques ;
 
	 — les stations de tourisme ;
 
	 — les stations balnéaires ;
 
	 — enfin les stations de sports d’hiver et d’alpinisme, seules assujetties par les textes mêmes à des conditions de classement.


 
Le classement suppose que la station satisfasse à des exigences en matière d’accueil, d’infrastructures sanitaires, d’hébergement, d’équipements et de services.
 
Il procure à la station, outre une reconnaissance officielle dont celle-ci ne manque pas de se prévaloir dans ses actions de promotion, un statut auquel sont associés différents avantages et obligations : 


 
	 — la faculté de créer un Office municipal de tourisme selon la loi de 1964 ;
 
	 — la possibilité de percevoir une taxe de séjour liée à la fréquentation des hébergements touristiques, perçue auprès des touristes par les exploitants de ces équipements — qui peuvent désormais l’évaluer forfaitairement — et destinée à procurer à la station les ressources nécessaires à son embellissement et à la conduite de ses actions de promotion ; 


 
	 — la possibilité d’ouvrir et exploiter un casino, selon une procédure d’autorisation dont l’accès est réservé à certaines catégories de stations (les stations de sports d’hiver par exemple ne peuvent y prétendre, à la différence des stations climatiques) ;
 
	 — différents avantages financiers et statutaires pour les communes, leurs élus et fonctionnaires municipaux : ainsi, une taxe additionnelle à certains droits d’enregistrement peut-elle être instaurée au profit des stations classées ;
 
	 — l’obligation de se doter d’un plan d’occupation des sols.


 
De plus, une « taxe sur les entreprises spécialement intéressées à la prospérité des stations » a été instaurée dans les stations de sports d’hiver pour contribuer à l’accroissement des ressources de communes rurales souvent modestes et incapables de faire face seules aux dépenses d’équipement et de fonctionnement induites par le tourisme.
 
En fait, cette taxe n’est perçue que sur les sociétés de remontées mécaniques, tandis que l’ensemble des autres entreprises des stations, telles que les cafés et restaurants, magasins d’articles de sports, de souvenirs, bénéficient également de la manne touristique sans contribuer de façon spécifique au financement des efforts nécessaires à son développement.
 
La question de l’élargissement de l’assiette de la taxe et de sa transposition à d’autres catégories de communes est fréquemment soulevée, en vue de donner aux communes touristiques les moyens d’agir en faveur d’un développement harmonisé de leurs différentes fonctions, et en associant à l’effort public les agents économiques qui en sont directement bénéficiaires. Au-delà de ce problème fiscal, c’est bien celui de la définition d’un cadre juridique réunissant la collectivité 
locale et ses partenaires privés qui est donc posé.
 
Ainsi, bien qu’elles aient été codifiées dans le Code des communes, ces dispositions législatives et réglementaires, destinées à l’origine à assurer la protection sanitaire sur les principaux lieux de villégiature se révèlent-elles largement insuffisantes et inadaptées au développement d’un tourisme moderne.
 
C’est essentiellement à travers la jurisprudence du Conseil d’Etat, formée au travers de l’examen par la Haute Assemblée des décrets de classement individuels des stations, que les définitions et les procédures de classement ont été forgées et ajustées au fil du temps.
 
Cependant, malgré cette vitalité de la jurisprudence, le cadre législatif même du régime des stations classées apparaît désuet. Cette désuétude résulte par exemple : 


 
	 — de l’apparition de nouvelles formes d’organisation de l’offre touristique, telles que les villes d’art, les villes de congrès, ou encore les « stations vertes », et de l’évolution de la demande ;
 
	 — du développement fréquent de l’urbanisation touristique hors les limites de la commune classée ou de la fraction classée de celle-ci ;
 
	 — de l’extension progressive à d’autres communes d’une partie des avantages à l’origine réservés aux stations classées, tels que la possibilité de percevoir la taxe de séjour — elle-même profondément réformée et revalorisée ;
 
	 — du fait que les classements de toutes catégories intervenus depuis la Première Guerre mondiale ayant un caractère définitif, certaines stations ne répondent aujourd’hui ni aux conditions posées à l’origine, ni aux exigences du tourisme contemporain ; 


 
	 — de l’attribution de ressources provenant du budget de l’Etat à d’autres communes touristiques, relevant de critères différents.


 
Aussi une réforme du classement des stations est-elle périodiquement évoquée depuis une vingtaine d’années et différents rapports administratifs lui ont-ils été consacrés, afin de simplifier et adapter ce régime.
 
Les axes de réflexion en vue de l’élaboration d’une telle réforme, qui viserait à mieux reconnaître la qualité particulière de certaines communes au regard des nécessités de leur fréquentation touristique, concerneraient ainsi la restructuration des catégories de stations, la clarification des critères et la distinction entre différents niveaux (régional, national et international) de classement, la vérification périodique du droit de chaque station au classement, voire l’instauration de labels venant compléter le classement réglementaire.
 
 

 
 
2. Les communes touristiques. — Le caractère à maints égards inadapté voire archaïque du classement a conduit à imaginer d’autres modes d’identification et de classification des communes d’accueil touristique, en réponse à des préoccupations particulières.
 
Le plus notable résulte de la création d’une ressource budgétaire de l’Etat spécialement affectée aux communes devant faire face à des charges de fonctionnement accrues par une fréquentation saisonnière.
 
Initialement conçue comme une section particulière du fonds d’action local, la dotation touristique versée aux communes touristiques ou thermales a été confirmée en 1980 sous forme de concours supplémentaire de la dotation globale, attribué aux communes touristiques.
 
Celles-ci sont définies sur la base de critères statistiques concernant la population permanente, la capacité 
d’hébergement touristique pondérée selon les diverses catégories d’hébergement, etc. La liste des communes ayant droit et le montant des dotations sont fixés annuellement par le ministère de l’Intérieur.
 
Quelque 1 200 communes se partagent une dotation avoisinant le milliard de francs, à laquelle s’ajoute une dotation particulière destinée aux communes connaissant exclusivement une fréquentation diurne, telles que les communes recevant une clientèle de ski de fond en fin de semaine qui doivent, sans hébergements ni ressources fiscales suffisantes, faire face à des charges d’entretien et de sécurité parfois lourdes.
 
Depuis la refonte, intervenue en 1994, des dotations globales d’équipement et de fonctionnement aux communes, l’identification des communes touristiques est appelée à disparaître, les crédits correspondants étant en principe désormais inclus dans les dotations globales d’aménagement du territoire destinées à chacune des communes concernées.
 
La disparition de fait d’un dispositif spécifique de soutien au développement local du tourisme, quelles qu’aient été les critiques adressées à son encontre — il bénéficiait en priorité aux grandes stations, par ailleurs les plus riches, et son montant, deux à trois fois supérieur au budget dont disposait le ministre du Tourisme, échappait totalement à la politique conduite par celui-ci — a été interprétée par de nombreux élus locaux comme le signe d’un désengagement de l’Etat à l’égard du tourisme.
 
Cette interprétation, partagée par de nombreux parlementaires, semblait corroborée par la baisse du budget du tourisme enregistrée en 1994 et 1995, après plusieurs années de hausses significatives au sein du budget de l’Etat.
 
En tout état de cause, la notion même de commune touristique, élaborée essentiellement pour servir de 
support à l’attribution de cette dotation supplémentaire, perd de son utilité, et conforte la nécessité d’un réexamen d’ensemble des régimes d’identification et de classement des collectivités touristiques locales.
 
 

 
 
3. Les outils spécialisés du développement touristique local.
 
 

 
 
A) Les syndicats d’initiative et les offices locaux de tourisme. — La naissance des premiers syndicats d’initiative, dans la région rhônalpine, est plus que séculaire : le premier a été créé à Grenoble en 1889 et l’on en comptait 300 avant la Première Guerre mondiale. Ils sont à présent environ 3 500 à se consacrer à l’accueil et à l’information des touristes, ainsi qu’à l’organisation et la mise en valeur des ressources locales.
 
Les plus importants d’entre eux sont réunis sous le label « Accueil de France », offrant des services de niveau national adaptés aux exigences de la clientèle internationale.
 
Leur régime juridique, à savoir le caractère d’association à but non lucratif déclarée selon la loi de 1901, favorise la coopération des divers partenaires, personnes physiques et morales, désireux de contribuer à la mise en valeur touristique, de la commune sur une base bénévole faisant appel au civisme de chacun, dans l’esprit militant des pionniers.
 
Naturellement, outre les élus désignés par le conseil municipal, ce sont d’abord des personnalités locales soucieuses de l’intérêt général et des acteurs économiques et sociaux concernés par le développement du tourisme et des loisirs (hôteliers, restaurateurs, associations culturelles et sportives, commerçants, etc.) qui adhèrent à l’association et lui apportent leurs cotisations.
 
Les syndicats d’initiative et offices de tourisme bénéficient 
d’autre part des recettes des manifestations qu’ils organisent — et dont quatre au maximum chaque année sont exonérées de toute imposition — ainsi que des subventions de la commune, qui souvent, lorsqu’elle est de quelque importance, met à leur disposition au titre d’une convention spécialisée, des moyens humains et matériels tels que locaux et équipements.
 
Cette possibilité répond à la véritable mission de service public que remplissent ces organismes à l’égard des besoins locaux, et qui en fait les auxiliaires indispensables de la collectivité publique. Ils offrent en effet aux municipalités la possibilité de coordonner indirectement l’exercice des fonctions touristiques non marchandes de la commune, qu’il s’agisse de l’animation des loisirs, de la promotion, de la gestion ou de l’exploitation d’activités ou d’équipements touristiques locaux, et bien sûr de l’accueil et de l’information du public.
 
La profonde modernisation de la législation et de la réglementation françaises du tourisme conduite de 1989 à 1993 concerne pleinement l’action des offices de tourisme et syndicats d’initiative.
 
C’est ainsi que :
 
a) Le régime de classement et d’homologation des OT-SI a été adapté par l’arrêté du 3 octobre 1991 modifié le 22 mai 1992. Il comprend désormais quatre catégories d’offices, classés de une à quatre étoiles selon des critères précis d’équipement et de services.
 
La procédure d’instruction des dossiers de classement est confiée aux instances départementales et régionales des OT-SI et l’homologation — qui seule permet de bénéficier de l’appellation d’Office de tourisme et des droits nouveaux qui lui sont reconnus — est décidée par le préfet après avis de la Commission départementale de l’action touristique. Le ministre du 
Tourisme, ou par délégation le directeur du tourisme, président de la commission nationale de classement, dispose d’un pouvoir d’appel des décisions des préfets.
 
b) La possibilité pour les OT-SI de commercialiser des produits réceptifs a été confirmée et étendue par la loi du 13 juillet 1992 (titre III consacré aux organismes locaux de tourisme) et ses textes d’application ; les titulaires d’une autorisation délivrée par l’autorité préfectorale — s’ils satisfont à différents critères, notamment de compétence professionnelle — , peuvent éventuellement bénéficier du régime de garanties offert par l’Association professionnelle de solidarité des agents de voyages.
 
c) Les OT-SI peuvent intervenir officiellement dans la procédure de classement des meublés de tourisme, définie par l’arrêté du 8 janvier 1993.
 
d) La reconnaissance législative des offices de tourisme et de leur place dans l’ensemble de l’organisation touristique française a été réalisée par la loi du 23 décembre 1992 (art. 10).
 
Celle-ci stipule en effet que le conseil municipal peut décider la création d’un organisme dénommé Office de tourisme, qui assure les missions d’accueil et d’information des touristes ainsi que de promotion touristique de la commune. L’Office, dont le statut juridique et les modalités d’organisation sont librement déterminés par le conseil municipal, peut être consulté sur les projets d’équipements collectifs touristiques et contribue à assurer la coordination des interventions des partenaires du développement touristique local.
 
En outre, le conseil municipal peut confier à l’Office de tourisme la préparation et la mise en œuvre de la politique du tourisme dans la commune et des programmes locaux de développement touristique, notamment dans les domaines de l’élaboration des produits touristiques, de l’exploitation des installations, 
des études, de l’animation de loisirs et des fêtes et manifestations.
 
Devenu le bras séculier de l’action touristique de la commune, et financé par elle, l’Office de tourisme doit désormais soumettre annuellement son rapport financier au conseil municipal.
 
 

 
 
B) L’Office municipal de tourisme (OMT). — Constitué sous forme d’établissement public à caractère industriel et commercial créé par la loi du 10 juillet 1964, l’Office municipal de tourisme est créé, sur proposition du conseil municipal, par arrêté du préfet.
 
Le recours à ce statut est réservé, en application du Code des communes aux stations classées, et en application de la loi du 3 janvier 1986 relative à la protection et à l’aménagement du littoral, aux communes côtières. Il permet aux communes concernées d’administrer de façon coordonnée leur développement touristique, et de recevoir à cet effet les subventions nécessaires à leur fonctionnement ainsi qu’à la réalisation des activités (accueil, information, publicité, exploitation d’équipements ou de services) qui lui est confiée par la municipalité.
 
L’Office municipal de tourisme bénéficie obligatoirement du produit de la taxe de séjour lorsque celle-ci est instaurée, et il peut, à l’instar des régies municipales, recourir à l’emprunt, prendre ou céder des participations financières, recruter du personnel par contrat de droit privé, etc. L’OMT emploie un personnel qualifié et salarié.
 
Considérée comme trop imposante et rigide par rapport aux ressources des stations et aux nécessités de l’action touristique, et ne bénéficiant généralement pas du régime de la taxe applicable aux activités économiques dans les stations de sports d’hiver, la formule de l’OMT n’a pas été appliquée par plus d’une soixantaine 
de communes. C’est pourquoi, jusqu’à l’adoption de la loi du 23 décembre 1992 qui a ouvert aux collectivités locales les avantages de l’OMT sans astreindre les nouveaux offices homologués à la lourdeur de l’établissement public, de nombreuses communes ont eu recours à la création de sociétés d’économie mixte pour assurer la gestion et l’exploitation de leurs ressources touristiques.
 
 

 
 
C) Les sociétés d’économie mixte et le tourisme. — Le développement des activités touristiques communales, qui s’est fortement accru avec les responsabilités conférées aux collectivités locales par la décentralisation, a conduit nombre d’entre elles à se doter des outils juridiques et financiers les plus appropriés à la mise en valeur et à l’exploitation de leurs ressources.
 
Faute d’une réponse parfaitement adéquate à la nature de l’activité touristique et à la nécessité de faire participer les agents économiques locaux au financement de l’activité et à ses profits, quelque 200 communes ont choisi de recourir à la constitution d’une société d’économie mixte pour exercer des fonctions soit limitées (par exemple l’exploitation d’un hôtel-restaurant, lorsque l’initiative privée était défaillante, ou la construction et l’exploitation de ports de plaisance, d’équipements de sports ou de remontées mécaniques), soit multiples, lorsque l’ensemble des activités appelant un soutien municipal sont confiées à une telle structure.
 
Celle-ci prend la forme d’une société anonyme dont le capital est partagé entre la collectivité publique et des personnes physiques ou morales, privées ou publiques. Plus de 20 % des SEM sont ainsi orientées vers le développement touristique, et participent de plus en plus étroitement aux concertations intéressant celui-ci.
 
Parmi les personnes morales de droit public intervenant 
parfois dans le capital des SEM touristiques, citons particulièrement les Chambres de commerce et d’industrie. Celles-ci sont fréquemment à l’origine de la création d’équipements touristiques ou chargées de leur exploitation, qu’il s’agisse de ports de plaisance, d’aéroports ou de palais de congrès.
 
 

 
 
4. La coopération touristique intercommunale. — Les limites administratives coïncident rarement avec la géographie du tourisme. Cette constatation est particulièrement gênante pour bien des aspects du développement touristique local, soit parce que l’échelle de la commune est trop étroite pour permettre la constitution d’une zone d’accueil cohérente, soit au contraire en raison d’une diffusion sur un vaste territoire de la population et des ressources indispensables à une organisation attractive. Dès lors, la coopération intercommunale apparaît comme le moyen de surmonter de tels handicaps.
 
 

 
 
A) L’exemple des pays d’accueil. — Constitués pour favoriser la mise en valeur d’ensembles intercommunaux, souvent pris en compte dans des plans d’aménagement ruraux, et présentant des attraits touristiques particuliers, les pays d’accueil ont été développés dans le cadre du Programme d’action prioritaire n° 23 « Valorisation des zones rurales » du VIIe Plan, avec le soutien des ministères chargés du Tourisme, de l’Agriculture et de l’Aménagement du Territoire.
 
La nécessité d’une organisation des ressources touristiques à l’échelon de plusieurs cantons et d’une coordination des initiatives locales dans des milieux peu préparés a conduit à privilégier le financement et la formation d’animateurs de terrain, capables de conseiller les acteurs locaux pour assurer un développement durable du tourisme.
 
 
Près de 300 pays d’accueil ont ainsi vu le jour, selon des statuts variés : associations selon la loi de 1901, syndicats mixtes, syndicats intercommunaux. Le financement de leur action par voie de contrats a été partiellement repris en charge par les régions concernées, notamment à travers la procédure des contrats de Plan Etat-régions.
 
Regroupés au sein d’une Fédération nationale des pays d’accueil touristiques, les « pays » se sont progressivement orientés, avec le soutien financier permanent des collectivités publiques — parfois assimilé à un véritable « assistanat » — vers la création, la certification et la labellisation de produits de tourisme rural et la mise en place des moyens de leur commercialisation, notamment par le moyen d’un voyagiste spécialisé et le recours au réseau de distribution des agences de voyages.
 
Cependant, on peut se demander, vingt ans après la naissance des pays d’accueil touristiques et malgré les efforts de leurs responsables, si cette initiative a atteint son objectif, notamment en termes de volume de prestations commercialisées, puisqu’un rapport officiel1 proposait précisément, en 1994, comme solution au développement du tourisme rural..., l’engagement d’une politique de pays !
 
 

 
 
B) Les démarches contractuelles fondées sur l’intercommunalité. — Elles ont été privilégiées depuis 1984 dans le cadre des contrats de Plan Etat-régions, pour favoriser, par le moyen d’incitations techniques et financières, la coopération entre des collectivités différentes mais rapprochées par des solidarités géographiques et de ressources touristiques.
 
 
C’est ainsi qu’outre les pays d’accueil, qui ont mobilisé le quart des dotations budgétaires de l’Etat pour le tourisme au cours des IXe et Xe Plans, en montagne la procédure des « stations-vallées », et sur le littoral celle des « pays côtiers », ont servi de leviers de développement concerté à l’échelle intercommunale.
 
Cette coopération, indispensable dans les espaces diffus, répond en effet aux besoins d’identification de zones touristiques homogènes, offrant des ressources commercialisables. Elle facilite en outre le regroupements des moyens, la définition des stratégies de développement des équipements et des produits ainsi que les actions de commercialisation.
 
C’est pourquoi la loi du 23 décembre 1992 portant répartition des compétences dans le domaine du tourisme a prévu la possibilité, pour les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes, de décider la création d’offices de tourisme intercommunaux dont les attributions et les règles de fonctionnement seraient identiques à celles des offices de tourisme municipaux.
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